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Face à cet évènement sanitaire majeur, la réponse s’organise.

Les personnels soignants et les établissements de soins sont informés des dispositions à prendre face à des patients présentant les symptômes du Zika. Le réseau sentinelle élargi (une cinquantaine de sites) rapporte chaque semaine les cas suspects vus en consultation, permettant ainsi à l’autorité sanitaire de suivre en temps réel l’évolution de l’épidémie. Le laboratoire d’analyses en biologie médicale de l’Institut Louis Malardé développe rapidement les protocoles permettant de réaliser en routine les analyses à visée diagnostic. Le Centre Hospitalier de Polynésie française (CHPf) adapte ses services dès la mise en tension de l’offre de soins et définit avec ses partenaires le parcours de soins des patients atteints de SGB. Le Pays et l’Etat élaborent un protocole de lutte anti vectorielle qui sera mis en œuvre avec l’appui des communes et des subdivisions de santé des archipels. Des collaborations intersectorielles vont se mettre en place. Au niveau local, les services de l’équipement et du développement rural viendront appuyer les services de la direction de la santé pour la mise en œuvre des actions de lutte anti vectorielle. Aux niveaux national et international, l’Etablissement de préparation et de réponse aux urgences sanitaires (Ministère de la santé métropolitain), l’OMS et le réseau de surveillance de la Communauté du Pacifique (ROSSP) appuieront le Pays par l’envoi de missions d’évaluation et d’appui. 

Ces mesures sont décidées et mises en œuvre dans des délais courts, où le temps de l’analyse des situations est restreint par la nécessité d’une intervention rapide. Dans l’objectif de capitaliser cette expérience, le Pays met en place une démarche d’analyse a 
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posteriori de la gestion de l’épidémie. Un retour d’expérience (RETEX) est donc  organisé pour faire ressortir les mesures positives pouvant être réutilisées et identifier les difficultés qui permettront de repérer les axes d’amélioration. 

De nombreuses informations relatives à l’épidémie et aux mesures de gestion sont  collectées auprès des partenaires, puis compilées et analysées selon la méthode SWOT (forces, faiblesses, opportunités et menaces). Cet état des lieux ainsi qu’une réunion de partage comprenant l’ensemble des contributeurs permettent de produire une série de recommandations à visée opérationnelle, portant sur la surveillance épidémiologique, l’offre de soins, la communication et la lutte anti vectorielle. 

Recommandation n°1 :

Rédiger dans le cadre du Plan Blanc un volet « lutte contre les épidémies » permettant d’antici-per une activité accrue ou le dépassement des capacités d’accueil du CHPf

Le plan blanc du CHPf devra aussi être adapté à un évènement susceptible de durer dans le temps, comme c’est le cas en général pour les épidémies d’arbovirose, et prévoir le déploiement de mesures en mode dégradé, l’adaptation des moyens en personnel et les modalités de retour à la normale éventuellement coordonnées avec les autres établissements de santé.

Recommandation n°2 :

Mettre en place une procédure d’approvisionnement en PSL du CTS en cas de menace imminente sur le stock (par arrêt des dons)

Compte tenu de son isolement et de la fragilité de la filière, le CTS doit impérativement et dans des délais très brefs établir des conventions de partenariat et d’importation de CGR avec la métropole ou d’autres territoires.

Recommandation n°3 :

Préparer un plan de communication à déclencher en cas d’urgence épidémique

Une stratégie de communication devra être développée avec pour objectif d’informer en permanence et en temps réel de la situation épidémiologique et des actions mises en œuvre pour faire face. Le plan décrira en particulier le public cible, les messages clés, les mesures et les acteurs. Il utilisera l’ensemble des canaux de communication et notamment les nouveaux médias (Internet, réseaux sociaux).

Recommandation n°4 :

Identifier une cellule dédiée à la communication de crise en cas d’épidémie

Cette cellule référente, en lien constant avec les techniciens chargés de la réponse, met en application le plan de communication évoqué ci-avant et assure les relations avec les médias.

Recommandation n°5 :

Géo-référencer les cas d’arboviroses 

La surveillance épidémiologique constitue les « yeux » de la lutte anti vectorielle. Elle doit informer les services chargés des actions de LAV du lieu et du moment de l’intervention. Un SIG permettrait de lier les données épidémiologiques et entomologiques en temps réel, permettant une réponse plus ciblée et donc plus efficace.

Recommandation n°6 :

Poursuivre le travail du groupe d’investigation et de recherche sur le ZIKV 

Ce groupe d’investigation doit poursuivre son activité et solliciter des financements pour les sujets de recherche et d’études en cours ou à réaliser par le Pays et ses partenaires : tests en rétrospectif de tous les échantillons DENV négatifs antérieurs à la date d’identification du ZIKV, enquête de séroprévalence PREV-DENGUE, étude cas-témoins sur les SGB avec imputabilité due à ZIKV, possibles phénomènes immunitaires croisés avec la DENV, évaluation du coût de l’épidémie de ZIKV…

Recommandation n°7 :

Préciser les relations conventionnelles entre l’autorité de santé et les laboratoires : missions de service public, coûts des analyses, moyens 

En périodes pré-épidémique et épidémique, la collaboration et la communication doivent être optimales entre la Direction de la santé et les laboratoires (ILM, CHPF) pour identifier au plus vite l’agent infectieux et organiser la réponse. Les missions de service public doivent être rappelées et reprécisées.

Recommandation n°8 :

Renforcer en RH et autonomiser la section de LAV 

Les effectifs actuels de la LAV sont très insuffisants. La section LAV doit être redimensionnée avec un renforcement en cadres de catégorie A et B ayant des compétences en entomologie, en ingénierie environnementale, en santé publique, ainsi qu’en développement et en appui de réseau. 

Recommandation n°9 :

Elaborer une stratégie de LAV en situation inter-épidémique

Cette stratégie reposera sur des actions ordonnées et cohérentes entre la surveillance entomologique, la mise en œuvre des différentes techniques de lutte, la mobilisation sociale, l’établissement de partenariats, la recherche opérationnelle et les techniques innovantes. Elle identifiera les besoins en réglementation, en formation et en élaboration d’outils d’aide à la décision (SIG). 




Recommandation n°10 :

Intégrer le volet LAV au plan de lutte contre les arboviroses prévoyant des interventions graduelles en fonction de la situation épidémique

La réponse aux épidémies sur le volet LAV est déclinée selon des niveaux de transmission, et décrit l’organisation des moyens, les actions et les partenaires. 

Recommandation n°11 :

Clarifier le positionnement de chaque acteur en période épidémique

Les compétences en matière de LAV sont essentiellement partagées entre le Pays et les communes. Une clarification de la répartition des rôles est indispensable entre le niveau du pilotage et la mise en œuvre opérationnelle (coordination, actions de lutte, mobilisation soclale…). Elle permet de mieux préparer la réponse (formation, pré-positionnement de matériel le cas échéant) et de diminuer le temps de réaction en période de crise. 

Recommandation n°12 :

Consolider les liens tissés entre les partenaires lors de cette épidémie (communes, DEQ, SDR, associations) et améliorer les outils de partage 

L’expérience de la gestion de l’épidémie de ZIKV doit être capitalisée. L’appui intersectoriel entre les services du Pays (DEQ, SDR et Santé) et les communes (application des plans communaux de sauvegarde) est à valoriser.
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Comité de pilotage


Dirigé par Liza CHAN 


(directrice de cabinet-ministère de la santé)


( DrJean Marc SEGALIN


(département des programmes de prévention-direction de la santé)


( Dr Ngoc Lam NGUYEN


(centre de consultationspécialisées en maladies infectieuses et tropicales-direction de la santé)





Coordination technique 


Dirigée par Julien THIRIA, ingénieur sanitaire, consultant en santé publique





Services contributeurs 


( Ministère de la santé


( Services de l’Etat : direction de la défense et de la protection civile, subdivision administrative des îles Marquises


( Direction de la santé : centre d’hygiène et de salubrité publique, bureau de la veille sanitaire, département planification et organisation des soins, département des programmes de prévention, pharmacie d’approvisionnement, subdivision des îles Australes, subdivision des îles Marquises 


( Direction de l’équipement : subdivision territoriale de Tahiti, parc à matériel, subdivision des îles Australes, subdivision des îles Marquises


( Service du développement rural : 1er secteur agricole, département de l’élevage, Subdivision des îles Australes, Subdivision des îles Marquises


( Circonscription administrative des îles Marquises


( Centre hospitalier de la Polynésie française : service des urgences, service de réanimation, centre de transfusion sanguine


( Centre de convalescence Te Tiare 


( Institut Louis Malardé : laboratoire d’entomologie, laboratoire d’analyses en biologie médicale


( Commune de Punaauia


( Commune de Arue


( Commune de Nuku-Hiva


( Commune de Tubuai  
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Epidémie à virus Zika 
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en Polynésie française








La Polynésie française a dû faire face, en octobre 2013, à l’émergence du virus Zika puis à sa diffusion sur l’ensemble du territoire. Au cours de cette épidémie, le Pays a constaté l’apparition de complications neurologiques, notamment des syndromes de Guillain-Barré (SGB), à des taux d’incidence inhabituellement élevés. Cette situation a eu pour conséquence une mobilisation exceptionnelle de l’ensemble des acteurs publics - Etat, Pays et communes - pour mettre en œuvre des mesures visant à limiter l’impact sanitaire et permettre une prise en charge adaptée des patients par les structures de soins.








Contact


Centre d’Hygiène et de Salubrité Publique 


Tel : 40 50 37 45


http://www.hygiene-publique.gov.pf





Le retour d’expérience 





L’objectif


Tirer les enseignements des mesures prises afin de proposer des recom-mandations dans une perspective de prévention des risques et d’amélioration des réponses.





La méthode


( Collecte des informations  auprès des acteurs


( Analyse approfondie des évènements et des mesures prises


( Synthèse partagée entre les acteurs


( Recommandations pour les décideurs











